Chers parents,
Le mardi 18 octobre nous serons en grève. L’inflation nous percute toutes et tous.
Des salarié·es se mobilisent depuis des mois dans leurs entreprises ou leurs services pour revendiquer de légitimes augmentations de salaire, de meilleures conditions de travail, des emplois de qualité. Peut-être en faites-vous partie.
Dans les écoles, l’insuffisance des salaires est un fait indiscutable. Nous nous sommes déjà mobilisé-es massivement le 29 septembre à ce sujet. 
Parmi les conséquences des salaires trop bas, une crise du recrutement inédite : à Paris, sur les 228 postes offerts au concours de professeur-es des écoles, plus de 60 postes sont restés vacants et plus de 200 contractuel-les ont été recruté-es lors de « job dating » de 30 minutes. 
Défendre nos salaires c’est défendre l’École publique :
· défendre un enseignement de qualité pour tous les enfants, dispensé par des fonctionnaires d’État, formé-es.
· défendre les salaires des AESH qui accompagnent tous les jours les élèves en situation de handicap, pour au mieux 900 €/mois.
Après des années de stagnation salariale, une revalorisation immédiate et à long terme des personnels de l’Éducation est indispensable, pour rattraper le retard salarial accumulé.
Pendant que les services publics souffrent d’un sous-financement chronique, de grands groupes réalisent des profits record. TotalEnergie a réalisé 33 milliards d’euros de bénéfice lors des 18 derniers mois (quand la somme consacrée à la revalorisation des enseignant-es pour l’année à venir est de 635 millions, 50 fois moins !)
Les super-profits sont taxés dans de nombreux pays d’Europe mais pas en France. C’est inacceptable !
Les salarié-es des groupes qui réalisent ces super-profits, se mobilisent pour revendiquer un rattrapage de l’inflation et une meilleure répartition des richesses quand des milliards d’euros de dividendes sont versés aux actionnaires.
Loin d’entendre les revendications légitimes des travailleur-ses, le gouvernement réquisitionne les salarié-es. En faisant cela, il remet en cause un de nos droit fondamentaux : le droit de grève.
Pour toutes ces raisons, nous serons en grève le 18 octobre. Nous comptons sur votre compréhension et espérons vous retrouver dans cette mobilisation pour défendre ce droit, au nom de la solidarité entre les salarié·es, retraité·es, privé·es d’emploi et étudiant·es, et pour obtenir des moyens pour l’École et les personnels de l’Éducation Nationale. Défendons ensemble, les salaires, des services publics de qualité pour toute la population, et une autre répartition des richesses.
Les enseignant-es et AESH en grève
